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Contrôles déontologiques et cumul d’activités 

L’article 34 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (LTFP) a modifié les 
dispositifs du contrôle déontologique des agents publics en prévoyant notamment : 

 le transfert des compétences de la commission de déontologie de la fonction publique (CDFP) à la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) ; 

 le recentrage du contrôle sur les emplois les plus sensibles ; 

 la création d’un contrôle déontologique lors d’une entrée ou d’une réintégration depuis le secteur privé 
(contrôle préalable à la nomination). 

Pris pour l'application des articles 25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dans leur rédaction 
issue de l’article 34 de la LTFP, le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 procède à une réécriture complète des 
dispositions réglementaires concernant les cumuls d’activités et les contrôles déontologiques. Il abroge le décret 
n° 2017-105 du 27 janvier 2017 ayant le même objet. 

Le contrôle des agents les plus exposés aux risques déontologiques 

La LTFP renvoie à un décret le soin de fixer la liste des emplois « dont le niveau hiérarchique ou la nature des 
fonctions » justifie la saisine obligatoire de la HATVP en cas de départ vers le secteur privé ou de demande 
d’autorisation de travail à temps partiel pour création ou reprise d’entreprise. 

Il s’agit des emplois soumis à l’obligation de transmission de la déclaration d’intérêts : 

 DGS et DGAS des départements et des régions ; 

 DGS, DGAS et DGST des communes de plus de 40 000 habitants ; 

 DGS, DGAS et DGST des EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants ; 

 DG et DGA des EPCI (sans fiscalité propre), des CCAS et des CIAS, des syndicats mixtes constitués 
exclusivement de collectivités territoriales et de leurs groupements de plus de 40 000 habitants ; 

 directeur et directeur-adjoint des établissements publics, autres que ceux mentionnés précédemment, 
assimilés à des communes de plus de 40 000 habitants ; 

 directeur, directeur adjoint et chef de cabinet des communes, des EPCI à fiscalité propre de plus  
de 20 000 habitants

1
, des départements et des régions

2
 ; 

 référent déontologue
3
. 

Notre éclairage 

La procédure de saisine de la HATVP est identique à celle qui s’appliquait devant la CDFP pour tous les 

agents publics (délai de saisine de la HATVP, appréciation de la demande par l’employeur, saisine directe de 

la HATVP par l’agent, auto-saisine par le président de la HATVP notamment)  sauf en ce qui concerne : 

 le délai minimum à respecter par l’agent pour informer préalablement l’employeur de son projet de départ 

vers le secteur privé ou de création d’entreprise (suppression du délai de 3 mois) ; 

 le délai imparti à l’administration pour rendre sa décision après l’avis exprès ou tacite de la HATVP (15 jours 

au lieu d’un mois dans l’ancien dispositif). 

                                                 
1
 
Ou d’EPCI à fiscalité propre dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros et des autres EPCI dont le montant 

des recettes totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d'euros.
 

2
 
Ainsi que de directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet du président du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Corse, du conseil exécutif de Corse, de l'assemblée de Guyane, de 

l'assemblée de Martinique, du conseil exécutif de Martinique, d'une assemblée territoriale d'outre-mer et de président élu d'un exécutif d'une collectivité d'outre-mer. 

3
 
Figurent également dans cette liste les emplois suivants :  

- DG et DGA
 
des conseils de territoire de la métropole d'Aix-Marseille assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants ; 

- DG, DGA et directeur de délégation du CNFPT ; 

- DG et DGA des deux CIG et des CDG assimilés à des communes de plus de 40 000 habitants ; 

- directeur de caisse de crédit municipal d'une commune de plus de 40 000 habitants. 
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Le contrôle des demandes émanant des autres agents 

Pour tous les autres emplois, soit pour la quasi-totalité des agents publics, la LTFP a prévu que le contrôle 
déontologique en cas de départ vers le privé ou de création ou reprise d’entreprise est effectué par l’employeur avec 
l’appui en cas de doute sérieux du référent déontologue et, le cas échéant, de la HATVP. 

Le décret précise cette nouvelle procédure de contrôle notamment : 

 l’obligation pour l’agent de fournir à l’employeur toutes les informations utiles sur le projet d’activité 
envisagée ; 

 la nature du contrôle exercé par l’employeur : déontologique et pénal (comme celui opéré par la HATVP 
pour les emplois les plus exposés) ; 

 la faculté pour l’employeur d’assortir sa décision de réserves visant à assurer le respect des obligations 
déontologiques et le fonctionnement normal du service ; 

 la gradation des contrôles en cas de doute sérieux sur la compatibilité du projet de l’agent avec les 
fonctions exercées au cours des trois dernières années : saisine sans délai du référent déontologue, et 
en cas de doute persistant (malgré l’avis du référent déontologue), saisine sans délai de la HATVP. 

L’employeur dispose d’un délai de 2 mois pour se prononcer sur la demande de l’agent. Ce délai n’est pas 
suspendu en cas de saisine du référent déontologue. Seule la saisine de la HATVP a un effet suspensif. 

Le contrôle préalable à la nomination 

La LTFP a créé un nouveau cas de contrôle déontologique lorsqu’il est envisagé de nommer une personne, 
fonctionnaire ou agent contractuel qui a exercé une activité privée lucrative au cours des trois dernières années. 

Sont concernés exclusivement par ce contrôle les nominations des agents les plus exposés aux risques 
déontologiques évoqués précédemment à propos du départ vers le secteur privé ou du temps partiel pour création 
ou reprise d’entreprise. 

Ce contrôle est exercé par l’employeur avec l’appui, en cas de doute sérieux, du référent déontologue et de la 
HATVP, sauf en ce qui concerne certains emplois (DGS des communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 
habitants, des départements et des régions) pour lesquels la saisine directe de la HATVP s’impose.  

Le décret précise : 

 les modalités du contrôle par l’employeur : identiques à celles du contrôle des départs vers le secteur 
privé ou des créations ou reprises d’entreprise (nature et procédure de gradation en cas de doute 
sérieux sur la compatibilité) ; 

 le délai imparti à la HATVP pour rendre son avis (15 jours) et la portée de l’absence d’avis dans ce délai 
(avis de compatibilité). 

La reprise du droit antérieur 

La liste des activités accessoires soumises à autorisation est reprise sans modification. Il en va de même pour la 
poursuite de l'exercice d'une activité privée par les dirigeants de sociétés ou d’associations à but lucratif. 

Le régime de cumul assoupli pour les agents à temps non complet (inférieur ou égal à 70 % du temps complet) 
est complété : 

 définition par arrêté (non publié) d’un modèle de déclaration d’exercice d’une activité privée ; 

 information des intéressés à la charge de l’employeur sur la possibilité d’exercer une activité privée et 
sur les modalités de présentation de la déclaration. 
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L’entrée en vigueur 

Le décret entre en vigueur le 1
er

 février 2020. 

Une disposition transitoire fait suite à l’allongement par la LTFP de la durée du temps partiel pour créer ou reprendre 
une entreprise : les demandes qui n’ont pas donné lieu à une décision de l’employeur au 1

er
 février 2020 

peuvent être accordées pour une durée maximale de 3 ans (renouvellement possible pour un an). 

Notre éclairage 

Pour mémoire, en application de la LTFP, les demandes d’avis formulées à la commission de déontologie 

jusqu’au 31 janvier 2020 sont examinées selon les dispositions antérieures (art. 94-XII). 

 Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 publié au Journal officiel du 31 janvier 2020 

Notre éclairage 

Sur le même sujet, voir : 

 la fiche pratique mise en ligne par la DGAFP et notamment en annexes, le schéma et le tableau 

récapitulatifs du périmètre d’application des contrôles déontologiques ; 

 le site de la HATVP qui contient les formulaires de saisine par téléservice.  

Le décret a été complété par un arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 

publique (JO du 7 février 2020) qui fera l’objet d’une analyse dans le numéro de février des Actualités 

statutaires. 

Droit de grève dans la fonction publique territoriale 

L’article 56 de la LTFP a créé, au sein d’un nouvel article 7-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les conditions 
dans lesquelles peuvent s’inscrire, dans un cadre négocié, les modalités d’exercice du droit de grève dans la 
fonction publique territoriale. 

Dans trois paragraphes, l’article 7-2 prévoit successivement : 

 le dispositif de la négociation (participants, services publics locaux essentiels, objet de la concertation, 
signature de l’accord notamment) ; 

 les obligations de déclarations individuelles des agents concernés ; 

 la possibilité pour l'autorité territoriale d’imposer une cessation du travail dès la prise de service, et 
jusqu'au terme de ce dernier pour prévenir le risque de désordre manifeste occasionné par la grève en 
cours de service. 

Selon le Conseil d’Etat statuant en référé, cette faculté d’imposer une durée minimum de cessation du travail 
aux agents s’étant déclarés grévistes, instituée par le III de l’article 7-2, n’est pas subordonnée à la conclusion 
de l'accord sur la continuité du service public mentionné par le I de ce même article. 

 CE n° 436794 du 20 décembre 2019 

Notre éclairage 

Le guide de présentation de la LTFP mis en ligne par la DGAFP en septembre 2019 précisait, quant à lui, que 

« ces dispositions [soit l’ensemble de l’article 7-2] sont d’application directe mais sont conditionnées par 

l’engagement de négociations préalables en vue de la signature d’un accord » (p. 33). 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506165&categorieLien=id
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/carrieres_et_parcours_professionnel/com_deontologie/20200121-fiche-entree-en-vigueur-reforme-deontologie.pdf
https://declarations.hatvp.fr/#/saisir
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000039799808
http://www.cigversailles.fr/download/file/197b7ad6-f7b0-4f2b-aedb-a630c4f55dd9
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Déclaration d’intérêts 

Ce décret abaisse de 80 000 à 40 000 habitants le seuil démographique dans la liste des emplois soumis à 
l’obligation de transmission préalable de la déclaration d’intérêts (DI).  

Sont ainsi ajoutés dans la liste des emplois concernés les emplois suivants : 

 DGS, DGAS et DGST des communes de 40 000 à 80 000 habitants ; 

 DGS, DGAS et DGST des EPCI à fiscalité propre de 40 000 à 80 000 habitants ; 

 DG et DGA des EPCI assimilés à une commune de 40 000 à 80 000 habitants ; 

 DG et DGA des syndicats mixtes composés exclusivement de collectivités territoriales et de leurs 
groupements assimilés à une commune de 40 000 à 80 000 habitants ; 

 DG et DGA des CCAS et des CIAS assimilés à une commune de 40 000 à 80 000 habitants ; 

 DG et DGA des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille assimilés à une commune de 
40 000 à 80 000 habitants ; 

 DG et DGA des CDG assimilés à une commune de 40 000 à 80 000 habitants. 

Le décret entre en vigueur le 1
er

 février 2020. 

 Décret n° 2020-37 du 22 janvier 2020 publié au Journal officiel du 23 janvier 2020 

Notre éclairage 

En l’absence de disposition transitoire spécifique, les agents en fonction le 1er février 2020 dans l’un des 

emplois ajoutés à la liste n’ont pas à soumettre leur DI. Cette obligation sera effective pour les nominations 

intervenant à compter du 1er février 2020. 

Outre l’ajout d’emplois soumis à la DI, le décret modifie les modalités de transmission de la déclaration. Ces 

dispositions ne concernent pas les emplois de direction de la fonction publique territoriale  : l’autorité 

territoriale reste le destinataire de la DI qui la transmet à l’autorité hiérarchique de l’agent. 

Loi relative à l’engagement dans la vie locale et fonction publique territoriale 

Outre les modifications du statut des élus locaux (voir Actualités statutaires – le mensuel n° 288, décembre 2019,  
p. 13), la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique contient plusieurs 
dispositions susceptibles de concerner les agents territoriaux. 

Dans le prolongement des réformes successives en matière de coopération intercommunale, le texte introduit la 
possibilité pour une communauté de communes ou une communauté d’agglomération de se scinder en deux ou 
plusieurs EPCI, et précise les conséquences de cette scission pour le personnel (art. 26). 

S’agissant de la police municipale et rurale, le CGCT et le code de la sécurité intérieure sont modifiés afin de 
permettre : 

 la mise à disposition de l’EPCI à fiscalité propre des agents de police municipale des communes 
membres (art. 60) ; 

 le recrutement par un EPCI d’un ou de plusieurs agents de police municipale à l’initiative de son 
président, et non plus seulement à la demande des maires des communes membres (art. 61) ; 

 la mutualisation accrue des gardes champêtres (art. 63). 

Une mesure de simplification comptable prévoit la possibilité pour les collectivités territoriales d’externaliser le 
paiement de certaines dépenses relatives aux agents territoriaux et aux élus locaux telles que les prestations 
d’action sociale ou les frais de déplacement (art. 66). 

Le contrôle de légalité fait l’objet d’un aménagement avec l’introduction d’une procédure (« demande de prise de 
position formelle ») permettant à une collectivité territoriale de solliciter l’appui juridique du préfet en amont de 
l’adoption d’un acte susceptible d’être déféré au tribunal administratif (art. 74 et décret d’application)  

 Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 publiée au Journal officiel du 28 décembre 2019 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041450962&categorieLien=id
https://www.cigversailles.fr/content/actualit%C3%A9s-statutaires-le-mensuel-n%C2%B0-288-d%C3%A9cembre-2019
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039681877&categorieLien=id
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DSN : report exceptionnel 

Dans un message à destination des collectivités et établissements publics qui ne seraient pas en capacité de 
respecter les délais réglementaires (5 ou 15 février 2020 selon leur effectif), la DGAFP autorise « à titre très 
exceptionnel » un report au 1

er
 janvier 2021 de leur entrée en DSN, sans pénalités. 

Pour mémoire, en application du décret n° 2018-1048 du 28 novembre 2018, sont tenus de déposer des DSN à 
compter des rémunérations du mois de janvier 2020, les collectivités et les établissements publics suivants : 

 régions ; 

 départements et établissements départementaux ; 

 communautés d'agglomération ; 

 communautés urbaines ; 

 métropoles ; 

 CDG et CNFPT ; 

 SDIS. 

 Message à destination des collectivités et établissements publics devant basculer en DSN en janvier 2020, 
DGAFP 

Chômage : CSG CRDS 

Cette circulaire fixe les nouveaux barèmes des limites de revenus pour l’appréciation des conditions d’exonération 
de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) 
sur les revenus de remplacement à compter du 1

er
 janvier 2020. 

La particularité pour les allocations d’assurance chômage versées en 2020 est que le taux majoré de la CSG  
(6,2 %) ne sera appliqué qu’en cas de revenu fiscal de référence supérieur aux plafonds de revenus pour 
l’exonération partielle de CSG au titre de 2 années consécutives, soit sur la base des revenus de 2017 et de 
2018.  

 Circulaire Unedic n° 2020-02 du 30 janvier 2020 

Notre éclairage 

Pour rappel, l’allocation d’assurance chômage supporte la CSG et la CRDS si son montant est supérieur au 

SMIC journalier (51 € depuis le 1er janvier 2019, voir les Actualités statutaires – le mensuel n° 279, janvier 2019, p. 

11). De plus, l’application de la CSG (taux majoré ou réduit) et de la CRDS dépend de la situation fiscale de 

l’agent. 

  

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/message-a-destination-des-collectivites-et-etablissements-publics-devant-basculer-dsn-janvier-2020
https://www.unedic.org/indemnisation/circulaires/limites-de-revenus-pour-lexoneration-de-la-contribution-sociale-1
https://www.cigversailles.fr/content/actualit%C3%A9s-statutaires-le-mensuel-n%C2%B0-279-janvier-2019
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Séance du CSFPT du 22 janvier 2020 

Le CSFPT s’est prononcé sur quatre projets de décrets. L’examen des trois derniers projets avait été inscrit à l’ordre 
du jour de la séance du 18 décembre 2019 mais n’avait pu avoir lieu faute de quorum.  

 Heures complémentaires des fonctionnaires à temps non complet (avis favorable) 

Ce projet de décret a pour objet de définir : 

 la notion d’heures complémentaires : heures effectuées au-delà de la durée de leur emploi par les 
agents à temps non complet à concurrence de la durée réglementaire du travail (35, 20 ou 16 heures 
selon les cadres d’emplois) ; 

 le mode de calcul de l’heure complémentaire : division par 1820 de la somme du traitement annuel 
brut et, le cas échéant, de l’indemnité  de résidence et de la NBI d’un agent au même indice occupant 
un emploi à temps complet exercé à temps plein. 

En outre, le projet ouvre la possibilité par délibération de l’organe délibérant, de majorer la rémunération des 
heures complémentaires : 

 de 10 % pour chaque heure complémentaire accomplie dans la limite de 1/10
e
 de la durée de l’emploi à 

temps non complet ; 

 de 25 % pour chaque heure accomplie au-delà (dans la limite de la durée réglementaire du travail). 

Le versement de cette majoration est subordonné à la mise en place par la collectivité de moyens de contrôle 
automatisé des heures complémentaires accomplies ou, par exception, d’un décompte déclaratif contrôlable 
(exercice des fonctions hors des locaux de rattachement, effectif des agents concernés inférieur à 10). 

Le projet précise enfin que les heures effectuées au-delà de la durée réglementaire du travail par les agents à temps 
non complet sont indemnisées ou compensées dans les conditions de droit commun prévues par les textes relatifs 
aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires applicables aux cadres d’emplois concernés. 

 CNFPT (avis favorable) 

Ce projet de décret modifie le décret n° 87-811 du 5 octobre 1987 relatif au CNFPT afin de tirer les conséquences  
notamment : 

 du transfert de l’organisation matérielle des élections au conseil d’administration et aux conseils 
d’orientation (président du CNFPT en lieu et place du préfet) ; 

 de l’alignement du ressort territorial des délégations du CNFPT sur la carte des régions. 

 SDIS (avis favorable) 

Les deux derniers projets de décret examinés par le CSFPT concernent le vote électronique pour l’élection des 
représentants des personnels au sein des instances spécifiques des SDIS et la procédure de recrutement dans les 
emplois de direction de sapeurs-pompiers professionnels. 

La prochaine séance est fixée au 26 février 2020. 
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Cette page est réalisée par le service conseil statutaire - conseil en assurance chômage. Il s’agit d’une foire aux 
questions (FAQ) qui reprend les thèmes les plus fréquemment abordés au cours du mois écoulé dans le cadre de 
l’assistance statutaire.  

Il est ici proposé une sélection des questions posées, l’intégralité de la FAQ est disponible sur le site du CIG aux 
rubriques « Actualités juridiques » et « Statut et carrière - gérer les RH ». 

Chômage et rupture conventionnelle 

- L’indemnité de rupture conventionnelle entraîne-t-elle un report du versement de l’allocation chômage 
(ARE) ? 

NON. Le règlement d’assurance chômage (décret n° 2019-797 - Annexe A - art 21 §1) prévoit un report du 
versement de l’ARE, dénommé « différé spécifique », dans le seul cas où le montant et les modalités de calcul de 
l’indemnité résultant de la rupture du contrat ne résultent pas directement de l’application d’une disposition 
législative. Ce différé s’applique donc en cas de versement d’indemnités transactionnelles supérieures à ce que 
prévoit un texte législatif ou règlementaire. 

Dans la fonction publique, l’indemnité de rupture conventionnelle résulte de la loi (loi LTFP n° 2019-828 du 6 août 
2019 - art 72) et le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019, en fixe notamment les modalités de calcul. Par 
principe, les employeurs publics ne peuvent verser des indemnités de rupture supérieures à ce que prévoit la loi. 

En conséquence, dans la fonction publique, l’indemnité de rupture conventionnelle n’entraînera jamais un report de 
l’indemnisation. 

Seul le report en cas de versement d’indemnités compensatrices de congés payés (pour les agents contractuels), dit 
« différé congés payés », et le délai d’attente de 7 jours suivant l’inscription comme demandeur d’emploi vont 
s’appliquer (décret n° 2019-797 - Annexe A - art 21 §2 et art 22). 

- A qui incombe la prise en charge des allocations d’assurance chômage en cas de rupture 
conventionnelle ? 

La charge de l’indemnisation est fixée par le code du travail (art R 5424-2 à R5424-5). Il appartient ainsi au régime 
(pôle emploi ou employeurs publics) qui a employé l’intéressé le plus longtemps au cours de la période de référence, 
de 28 ou 36 derniers mois (selon l’âge, plus ou moins de 53 ans) pour les ruptures d’emploi avant le 31 mars 2020, 
et de 24 ou 36 derniers mois pour les ruptures d’emploi à compter du 1

er
 avril 2020. 

Pour les agents contractuels, la prise en charge peut revenir à pôle emploi si la collectivité, qui a employé l’intéressé 
le plus longtemps, a adhéré à pôle emploi. A défaut, la prise en charge revient à l’employeur public. 

Pour les fonctionnaires, la prise en charge relève toujours de l’employeur public, l’adhésion à pôle emploi n’étant pas 
possible. 

A noter : une collectivité antérieure, qui n’est pas partie à la convention de rupture conventionnelle, pourra être 
amenée à prendre en charge les allocations chômage, si elle a employé l’intéressé le plus longtemps au cours de la 
période de référence ci-dessus (exemple d’une succession de collectivités par la mutation du fonctionnaire). 

- L’indemnité de rupture conventionnelle est-elle prise en compte dans le calcul de l’allocation d’assurance 
chômage ? 

NON. Seules sont prises en compte les rémunérations normales versées en contrepartie de l’exécution des 
fonctions. Ne sont jamais prises en comptes les sommes liées à la rupture de l’emploi. 

- En cas de reprise d’activité professionnelle suite à la rupture conventionnelle, les allocations d’assurance 
chômage cessent-elles d’être versées ? 

NON. Le règlement d’assurance chômage prévoit un cumul partiel entre les revenus d’une activité professionnelle 
(salariée ou non salariée) et l’ARE (décret n° 2019-797 - Annexe A - art 30 à 32 bis). L’intéressé doit déclarer et 
justifier, chaque mois, le montant de ses rémunérations. 

A noter : si cette activité professionnelle  a débuté avant la rupture conventionnelle et a donné lieu à rémunérations 
avant celle-ci, l’ARE se cumule en totalité avec les revenus de cette activité, dite « conservée » (décret n° 2019-797-
Annexe A - art 33). 
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